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Introduction

Geneviève BÜHRER-THIERRY – Thomas DESWARTE –










Cette nouvelle question au programme des concours du CAPES d'Histoire-Géographie et de l'Agrégation d'Histoire porte sur l'évolution des royaumes issus de l'empire carolingien, qui disparaît à la mort de Charles le Gros en 888. Tous les royaumes sont concernés, à l'exclusion de l'Italie : celui de Germanie, en expansion vers l'est, et dont le souverain Otton 1er rétablit en 962 l'empire – après avoir pris la couronne d'Italie (951) ; le royaume de Bourgogne, de plus en plus dépendant de son puissant voisin, finit par être accaparé par Conrad II en 1032 ; quant à la Francie/ France – dont il ne faut pas oublier la Catalogne -, elle éclate en une multitude de principautés et seigneuries. Précisons que l'Angleterre, dont le duc de Normandie devient roi en 1066, est exclue du programme.

Le sujet s'achève au début du XIIe siècle. En terre d'empire, on peut terminer l'étude politique à la mort d'Henri IV (1106) mais il semble nécessaire de connaître le concordat de Worms (1122) qui met fin à la Querelle des Investitures. Après 1032 et l'intégration du royaume de Bourgogne dans l'empire, l'on suivra l'histoire de la Provence jusqu'au mariage de Douce de Provence avec Raimond-Bérenger III de Barcelone, en 1112, qui constitue une étape essentielle dans la constitution du grand ensemble catalano-provençal. En France, la mort de Philippe Ier en 1108 clôt le programme, puisqu'avec lui s'achève une royauté largement repliée sur l'Île-de-France et que s'opère finalement un rapprochement décisif avec la papauté.

Ce sujet est d'abord une question d'histoire institutionnelle, envisageant les termes du sujet – l'Église, les pouvoirs, la société – non pas tant indépendamment les uns des autres, que dans leur relation dialectique. Ce sont donc les différentes structures de pouvoirs, politiques et ecclésiastiques, qui devront être étudiées dans leurs dimensions événementielle, juridique, idéologique, territoriale et sociale. L'intérêt du sujet réside aussi dans une approche comparatiste entre les trois aires politiques. En revanche, les relations entre ces trois royaumes et les régions étrangères (missions, diplomatie, guerre etc.) ne devront pas être analysées en soi, mais seulement dans leurs implications à l'intérieur de l'aire géographique étudiée : les conséquences politiques des raids hongrois en Germanie, les réformes militaires, la levée des troupes font partie de la question - mais non le déroulement des offensives impériales en pays slave ou en Italie.

Étudier ce sujet implique donc une parfaite maîtrise de la géographie politique et ecclésiastique. Pour cela, l'on utilisera les atlas suivants :


Atlas of Medieval Europe, A. Mackay, D. Ditchburn, (dir.), Londres-New York, Routledge, 1997 ;


Atlas de la France de l'An mil, M. Parisse, (dir.), Picard, 1994 ;


Atlas de l'an mil, J. Man, (dir.), Autrement (Atlas/Mémoires), 2000 ;


Atlas de l'histoire de France, La France médiévale, IXe-XVe siècle, O. Guyotjeannin, G. Balavoine, (dir.), Autrement (Atlas/Mémoires), 2005 ;


Atlas historique, G. Duby, (dir.), Larousse, 1987 ;


Westermann Grosser Atlas zur Weltgeschichte, Braunschweig, 1956 ;

ainsi que les cartes figurant à la fin de nombreux ouvrages, par ex. : R. Le Jan, Histoire de la France : origines et premier essor, 480-1180, Hachette (Carré Histoire, 31), 1996 ; M. Parisse, Allemagne et Empire au Moyen Âge, Hachette (Carré Histoire, 57), 2002 ; T. Reuter, Germany in the Early Middle Ages, 800-1056, Londres-New York, Longman, 1991.

Il s'agit de s'attacher en particulier à l'analyse des relations de pouvoirs entre les différentes autorités politiques et ecclésiastiques, dans une perspective comparatiste entre les royaumes de l'Est et l'Ouest. Naturellement, l'on étudiera la seigneurie et les débuts de l'émancipation urbaine. En revanche, si le contexte général doit être connu, l'histoire économique stricto sensu ne fait pas partie de la question - en particulier l'économie rurale, l'artisanat et le commerce. De même, l'institution ecclésiastique sera étudiée comme structure de pouvoir, en laissant de côté la vie religieuse : la théologie, la spiritualité, les dévotions et pratiques sont exclues du sujet - sauf si elles permettent de comprendre les aspects institutionnels. Bien évidemment, la papauté n'est pas étudiée en soi, mais seulement dans ses relations avec les Églises et les pouvoirs locaux. Il n'existe aucune synthèse sur la question. Une bibliographie détaillée est parue dans :


Historiens et Géographes, n° 403 (juillet-août 2008).

Nous nous contenterons donc de présenter quelques livres généraux, nécessaires à une première approche de la question, ainsi que les instruments de travail et éditions de sources utiles à l'étudiant, pour la préparation de l'écrit et de l'oral. Le candidat néophyte commencera utilement avec les manuels suivants :

M. Balard, J.-Ph. Genêt, M. Rouche, Le Moyen Âge en Occident, Hachette, Histoire Université, 2003.


The New Cambridge Medieval History, Cambridge, t. III : c. 900-c. 1024, T. Reuter, (dir.), 1999, et t. IV : c. 1024-c. 1198, D. Luscombe, J. Riley-Smith, (dir.), 2004.

R. Le Jan, Histoire de la France : origines et premier essor, 480-1180, Hachette (Carré Histoire, 31), 1996.

M. Parisse, Allemagne et Empire au Moyen Âge, Hachette (Carré Histoire, 57), 2002.

L'histoire politique au sens large est naturellement au cœur de la question. Elle sera traitée dans la première partie de cet ouvrage. L'on peut opposer deux espaces très différents. En France, l'autorité royale ne cesse de décliner durant le xe siècle, s'accompagnant d'un morcellement du pouvoir : vers l'an mil, la royauté ne domine plus effectivement qu'en Île-de-France, tandis qu'ailleurs les princes et seigneurs se partagent l'autorité politique - sans pour autant jamais remettre en cause leur fidélité au roi. Au XIe siècle, les efforts du capétien consistent essentiellement à consolider son pouvoir sur son domaine. Le royaume de Bourgogne connaît une évolution similaire, par exemple en Provence où les deux comtes, très autonomes, voient leur pouvoir fortement amoindri dès la seconde moitié du xe siècle.

Il faudra donc parfaitement connaître les structures politiques d'encadrement à tous les niveaux, du roi au seigneur, leur organisation, leurs idéologies, leurs relations,
et l'imbrication des pouvoirs laïcs et ecclésiastiques (qui jouent un rôle politique fondamental) ; en bas de l'échelle politique, les relations entre le seigneur et ses dépendants ne seront abordées que dans une perspective strictement politique : le monde paysan dans sa dimension socio-économique est exclu de la question. Les transferts d'autorité seront étudiés en détail, depuis l'éclatement politique jusqu'à la progressive reconstitution de la puissance des princes territoriaux et de la royauté capétienne. Naturellement, la Paix et la Trêve de Dieu font partie de la problématique, de même que doivent être connus les débats sur l'existence ou non d'une « mutation de l'an mil », notamment d'une « révolution » ou « mutation féodale » – c'est-à-dire la disparition des structures publiques d'encadrement, remplacées par l'organisation féodale de la société politique (fondée sur des liens prétendument privés).

En France, l'importance accordée à l'an mil dans la recherche historique ajoute une difficulté bibliographique : les ouvrages généraux s'arrêtent ou commencent souvent au tournant des deux millénaires. Le candidat devra donc fréquemment utiliser des ouvrages ne couvrant qu'imparfaitement la chronologie du sujet. En histoire politique, il convient de renvoyer à :

K.-F. Werner, Les origines. Avant l'an mil, Paris, 1984, chapitres 15, 16 et 17 (très utile pour la chronologie politique).

L. Theis, L'héritage des Charles : de la mort de Charlemagne aux environs de l'an mil, Points Seuil (Nouvelle Histoire de la France médiévale, 2).

D. Barthélemy, L'ordre seigneurial, XIe-XIIe siècle, Points Seuil (Nouvelle Histoire de la France médiévale, 3), 1990 (uniquement pour les événements, car son approche mutationiste ne reflète absolument plus les positions actuelles de l'auteur).

F. Menant (dir.), Les Capétiens. Histoire et dictionnaire, 987-1328, R. Laffont, 1999.




Ph. Contamine (dir.), O. Guyotjeannin et R. Le Jan, Histoire de la France politique. Le Moyen Âge. Le roi, l'Église, les grands, le peuple (481-1514), Le Seuil, 2002, p. 115-208.

Une approche plus juridique est proposée dans :

O. Guillot, A. Rigaudière, Y. Sassier, Pouvoirs et institutions dans la France médiévale, t. I : Des origines à l'époque féodale, A. Colin.

L'on utilisera qu'avec beaucoup de prudence l'ouvrage fort vieilli de J.-Fr. Lemarignier, La France médiévale. Institutions et société, A. Colin, 1975 (réédition 2004).

La situation est à bien des égards très différente en Germanie, où les Ottoniens reconstituent une autorité publique centrale et restaurent l'empire (962). La puissance politique et militaire des souverains et la riche idéologie du pouvoir impérial s'épaulent donc mutuellement pour faire de cet ensemble un royaume particulièrement intéressant à étudier. La bibliographie étant souvent en langue allemande, nous nous contenterons de signaler quelques ouvrages en langue française ou anglaise :

Le plus complet : T. Reuter, Germany in the Early Middle Ages, 800-1056, Londres-New York, Longman, 1991.

Fr. Rapp, Le Saint Empire germanique d'Otton le Grand à Charles Quint, Tallandier, 2000 (concerne essentiellement la « grande » histoire politique, celle des souverains).

B. Arnold, Medieval Germany, 500-1300. A Political lnterpretation, Londres, 1997.


Le royaume de Bourgogne, puis de Bourgogne/Provence, constitue souvent un cas « intermédiaire » entre la Germanie et la France. Soumis à l'influence puis à la domination politique de l'empereur, il voit pourtant son organisation politique interne se rapprocher de celle de la France. La thèse de F. Demotz (La Bourgogne, dernier des royaumes carolingiens. 855-1056) vient de paraître ; à la fin de l'année 2008 sera publié le collectif De la mer du Nord à la Méditerranée : Francia media, une région au cœur de l'Europe, c. 840-c. 1050, M. Gaillard, M. Margue (dir.), avec notamment les articles de L. Ripart, « Le royaume rodolphien de Bourgogne » (fin IXe-début XIe siècle), et de Fl. Mazel, « La Provence entre deux horizons (843-1032). Réflexions sur un processus de régionalisation ». Dans l'immédiat et en l'absence de manuel consacré spécifiquement à l'histoire de ce royaume, le candidat lira avec profit :


Le royaume de Bourgogne autour de l'an mil, C. Guilleré, J.-M. Poisson, L. Ripart, C. Ducourthial, Chambéry, Université de Savoie, 2008.


Des Burgondes au royaume de Bourgogne (Ve-Xe siècle). Espace politique et civilisation, P. Paravy (dir.), Grenoble, 2002 : G. Castelnuovo, « La Burgondie carolingienne et rodolphienne. Prémices et développements d'un royaume » ; L. Ripart, « Saint Maurice et la tradition régalienne bourguignonne ».

Ne seront consultés que pour des précisions chronologiques ou documentaires les ouvrages vieillis suivants :

R. Poupardin, Le royaume de Provence sous les Carolingiens (855-933), Paris, 1901.





Id., Le royaume de Bourgogne (888-1038), Paris, 1907.

L. Jacob, Le royaume de Bourgogne sous les empereurs franconiens (1038-1125). Essai sur la domination impériale dans l'est et le sud-est de la France aux XIe et XIIe siècles, Paris, 1906.

L'institution ecclésiastique joue un rôle de premier plan, non seulement dans le domaine politique, mais aussi comme structure de pouvoir autonome, disposant de sa propre hiérarchie, de son droit et de sa juridiction. Nous l'étudierons plus spécifiquement dans la deuxième partie de ce manuel. Si, partout, prévaut jusqu'au milieu du XIe siècle une imbrication très forte des structures de pouvoir laïques et ecclésiastiques, il n'en demeure pas moins que, là encore, la situation diffère notablement entre la Germanie et la France. A l'Est, l'Église dite impériale, contrôlée par le roi, en constitue souvent son meilleur soutien. En France, une collaboration étroite se met en place au niveau local - même si le roi garde son mot à dire dans la partie septentrionale du royaume. L'autorité religieuse ainsi que les diverses réformes ecclésiastiques seront donc étudiées dans leur environnement socio-politique.

En effet, partout souffle un vent de réforme monastique, puis canoniale, qui débouche dans sa version la plus romaine et la plus radicale sur la « Réforme grégorienne » - du nom de Grégoire VII (1073-1085), pape le plus emblématique de cette époque. Les conséquences de cette réforme, qui prône la « liberté de l'Église », sont considérables, surtout dans l'empire : son organisation politique et idéologique se trouve alors brutalement remise en cause, par une papauté qui entend s'imposer de manière unilatérale à la tête de la structure ecclésiastique et n'hésite pas à provoquer la fameuse « Querelle du Sacerdoce et de l'Empire » – ainsi que l'avaient déjà compris les médiévaux. En matière d'histoire ecclésiastique, l'ouvrage de référence est désormais :


J. M. Mayeur, Ch. Pietri, A. Vauchez et M. Venard (dir.), Histoire du Christianisme des origines à nos jours, Paris, Desclée, t. IV : Évêques, moines et empereurs (610-1054), et t. V : Apogée de la papauté et expansion de la chrétienté (1054-1274), 1993.

Le sujet ne s'arrête pas aux questions politiques et ecclésiastiques stricto sensu, mais s'étend à leurs dimensions idéologiques et à leurs implications sociales – à condition qu'elles constituent un enjeu de pouvoir – ; la « territorialisation » des pouvoirs – traitée dans la première partie - fait évidemment partie du sujet, tant l'essor des forteresses transforme profondément l'exercice du pouvoir et l'organisation des patrimoines nobiliaires. Pour l'Église, il faut mettre l'accent sur les implications politiques des phénomènes religieux, en particulier du processus de christianisation. Ces aspects idéologiques et sociaux sont abordés en une troisième partie. Nous avons retenu trois thèmes : les idéologies politiques, la guerre et la parenté. Ils permettent d'aborder plusieurs problèmes essentiels à une bonne compréhension du sujet : l'essor de la chevalerie, la christianisation des structures sociales et des idéologies, les enjeux politiques du mariage.

En complément de ce manuel, le candidat n'oubliera pas d'utiliser les dictionnaires, qui permettent souvent de gagner du temps :


Dictionnaire du Moyen Âge : histoire et société, A. Michel, Encyclopaedia Universalis, 2001


Dictionnaire du Moyen Âge, C. Gauvard, (dir.) PUF, 2002.


Dictionnaire Encyclopédique du Moyen Âge, A. Vauchez, (dir.), 2 vol., Paris, Cerf, 1997.


Lexikon des Mittelalters, Munich-Zurich, Artemis, 10 vol., 1980-1999 (qui rendra d'utiles services même aux non-germanistes, ne serait-ce que pour retrouver une date etc.).


Dictionnaire raisonné de l'Occident médiéval, J. Le Goff, J.-C. Schmitt (dir.), Fayard, 1999 (qui relève moins du dictionnaire que de l'essai de synthèse à partir de quatre-vingts mots-clefs, depuis « Âges de la vie » jusqu'à « Violence »)

Très détaillé, afin de régler un problème précis (notamment pour l'oral de l'agrégation) : Dictionnaire d'Histoire et de Géographie ecclésiastiques, R. Aubert (dir.), Paris, Letouzey et Ané, 1912 (jusqu'à la lettre K).

Signalons enfin trois ouvrages très généraux : Dictionnaire des biographies, J.-M. Biziere, (dir.) t. II : Le Moyen Âge, A. Colin (Cursus) ; Lexique historique du Moyen Âge, R. Fédoux, A. Colin (Cursus) ; Vocabulaire historique du Moyen Âge, Fr.-O. Touati (dir.), Paris, Boutique de l'Histoire (notices très courtes).

Spécifiquement sur la France :

J. Favier, Dictionnaire de la France médiévale, Fayard, 1994.

Pour la papauté :


Dictionnaire historique de la papauté, Ph. Levillain (dir.), Fayard, 1994.

Pour la chronologie et le déroulement précis des événements, les volumes 7 et 8 de l'ancienne Histoire de l'Église depuis les origines jusqu'à nos jours, publiée chez Bloud & Gay sous la direction d'A. Fliche et V. Martin, peuvent encore rendre service, même si leur approche historiographique est totalement dépassée. On s'en servira donc avec la plus grande prudence :

E. Amann, A. Dumas, L'Église au pouvoir des laïques (888-1057), 1948.

A. Fliche, La réforme grégorienne et la reconquête chrétienne (1057-1123), 1950.





Les sources

Il convient de connaître les différentes sources et de se familiariser avec leur commentaire. Une bonne présentation générale se trouve dans :

O. Guyotjeannin, Les sources de l'histoire du Moyen Âge, Paris, Librairie générale française, 1998.

R. C. Van Caenegem, Introduction aux sources de l'histoire médiévale, Turnhout, Brepols, 1997.

B. Merdrignac, A. Chédeville, Les sciences annexes en histoire du Moyen Âge, 1998.




Bien qu'ancien, l'ouvrage de R. Delort, très technique, demeure utile pour un commentaire de document :

R. Delort, Introduction aux sciences auxiliaires de l'histoire, A. Colin (U), 1969.

Les sources écrites - littéraires ou diplomatiques - sont naturellement les plus importantes. Nous n'indiquerons que celles disposant d'une traduction dans une langue accessible. Pour identifier les principaux auteurs de textes littéraires, on utilisera le commode :


Dictionnaire des Lettres françaises : le Moyen Âge, G. Grente, (dir.), Laffont, coll. Bouquins, 1993 (contient des notices de grande qualité sur les auteurs « français » même de langue latine, détaillant leur vie et leurs ouvrages, et donnant une orientation bibliographique).

Quelques manuels permettent de connaître plus en détail certaines sources :

O. Guyotjeannin, Diplomatique médiévale, Turnhout, Brepols (L'Atelier du médiéviste), 2006.

E. Palazzo, Le Moyen Âge, des origines au XIIIesiècle, Beauchesne (Histoire des livres liturgiques), 1993.






Les annales

À l'origine de simples annotations en marge des tables pascales (permettant de calculer la date de la fête mobile de Pâques), les annales se constituent en genre littéraire autonome à partir du VIIIe siècle et sont prolongées année après année. L'on distingue habituellement les « annales mineures », caractérisées par de brèves annotations pour chaque année retenue, des « annales majeures », où le texte est beaucoup plus étoffé. Alors que de nombreuses « annales mineures » sont écrites dans les monastères ou les évêchés, les « annales majeures » les plus célèbres sont celles de Flodoard : rédigées par le chanoine de Reims, elles couvrent les années 919-966 (date de sa mort) et constituent une source très précieuse. Des extraits traduits figurent dans :

R. Folz, Le Xe siècle. La naissance du Saint Empire, Paris, 1967.






Les chroniques et histoires

Les chroniques ont pour objet de décrire la réalisation du plan de Dieu sur terre, la manière dont Il se révèle aux hommes et leur apporte le salut ; de ce fait, elles commencent souvent au moment de la Création ou de la Nativité, ou bien prolongent des œuvres antérieures. Ce genre historique fondamentalement religieux, illustré au IVe siècle par l'Histoire ecclésiastique d'Eusèbe de Césarée, demeure bien vivant aux Xe et XIe siècles. Signalons tout d'abord la Chronique de Réginon de Prüm, rédigé par
ce moine au monastère de Saint-Maximin de Trèves au début du Xe siècle ; commencée avec la Nativité, elle se poursuit jusqu'en 906 ; malgré de nombreuses erreurs de date et un parti-pris en faveur des Robertiens, cette œuvre est riche, y compris pour l'histoire du royaume de l'ouest.

Ce genre de la chronique ou de l'histoire – traitant d'une période précise de l'histoire ou d'un peuple en particulier - connaît un renouveau vers l'an mil. Vers 970, le moine Widuking de Corvey écrit les Res Gestae Saxonicae, dédiés à Mathilde, fille de l'empereur Otton Ier. Ces trois livres, dont l'intérêt historique a été réhabilité, racontent l'histoire du peuple saxon des origines jusque vers 970, en le présentant comme le continuateur du peuple franc. Ils nous livrent de nombreuses informations sur les relations entre la Germanie et les régions situées au-delà de l'Elbe. Au début du XIe siècle, Thietmar, évêque de Mersebourg (1009-1018), rédige une Chronique du plus grand intérêt - dont nous avons conservé le manuscrit original. Très bien informé, son riche récit couvre l'histoire de la Germanie de 876 à 1018. Plusieurs extraits de ces deux œuvres figurent dans :

R. Folz, Le Xe siècle. La naissance du Saint Empire, Paris, 1967.

La chronique de Thietmar de Mersebourg a été traduite en anglais :


Ottonian Germany. The Chronicon of Thietmar of Merseburg, trad. D.A. Warner, Manchester, 2001.




Richer, moine à Saint-Remi de Reims, rédige entre 991 et 998 ses Quatre livres d'histoire. Continuant les annales d'Hincmar, cette histoire couvre la période 882-998 ; malgré un exposé très rhétorique, elle est utile pour l'histoire du royaume de France, particulièrement pour la période postérieure à Flodoard. Elle est éditée et traduite :

Richer, Histoire de France, éd. et trad. R. Latouche, 2 vol., Les Belles Lettres (Classiques de l'histoire de France au Moyen Âge), 1930-1937 (1964-1967).

Dudon, chanoine de Saint-Quentin et chapelain du duc Richard II de Normandie, écrit entre 1015 et 1026 une histoire des premiers « ducs » normands : De moribus et actis primorum Normanniae ducum. Ce récit très favorable aux ducs et au style très ampoulé, rapporte de nombreuses légendes issues de la tradition orale - qui semble constituer l'essentiel de son information. À la même époque, Adémar de Chabannes, moine à Saint-Cybard d'Angoulême, écrit une célèbre Chronique, en fait une histoire des Francs depuis leur prétendue fuite de Troie jusqu'en 1029. Particulièrement riche pour la région entre Loire et Garonne, elle est aussi utile pour l'histoire de l'empire :

Adémar de Chabannes, Chronique, intr. et trad. Y. Chauvin, G. Pon, Turnhout, Brepols (Miroir du Moyen Âge), 2003.

Le moine Raoul Glaber rédige cinq livres d'histoire tandis qu'il est à Cluny puis à Saint-Germain d'Auxerre. Cette œuvre, qui devait constituer une histoire universelle, couvre en fait la période allant de 900 à 1045 - Raoul meurt en 1047 – :

Raoul Glaber, Histoires, éd. et trad. M. Arnoux, Turnhout, Brepols (Miroir du Moyen Âge), 1996.

Vers 1034-1037, est rédigée par un moine anonyme la Chronique de Saint-Mihiel - monastère situé près de Verdun. Pour la période de notre programme, l'auteur n'hésite pas à utiliser avec un certain esprit critique des chartes, des témoignages oraux et ses propres souvenirs :


M. Gaillard, M. Goullet, A. Wagner, « Traduction de la Chronique de Saint-Mihiel (XIe siècle) », dans Retour aux sources. Textes, études et documents d'histoire médiévale offerts à Michel Parisse, Paris, 2004, p. 987-1013.

Au début du XIIe siècle, sont rédigées plusieurs histoires de la première croisade. Parmi celles-ci, figurent les Dei Gesta per Francos de l'abbé Guibert de Nogent (1109), qui nous donne le point de vue d'un moine n'ayant pas participé à la croisade :





Geste de Dieu par les Francs. Histoire de la première croisade, trad. M.-C. Garand, Turnhout, Brepols (Miroir du Moyen Âge), 1998.






Les gestes

Apparus au XIIIe siècle, les gesta episcoporum ou abbatum (gestes d'évêques ou d'abbés) rassemblent des notices sur tous les évêques d'une cité ou abbés d'un monastère, afin de glorifier leur institution et affirmer son autorité face aux pouvoirs concurrents, ecclésiastiques ou laïques. Flodoard rédige ainsi une Histoire de l'Église de Reims, considérée à l'époque comme les gesta des évêques de ladite cité, depuis les origines jusqu'en 948. Dès 1024, l'évêque de Cambrai Gérard Ier fait écrire les gestes de son siège, continués après 1040. À Auxerre, les gesta, initialement composés entre 872 et 875, sont définitivement rédigés à la fin du XIe siècle :


Les Gestes des évêques d'Auxerre, c. 27, M. Sot (dir.), t. I, Les Belles Lettres [Les classiques de l'histoire de France au Moyen âge, 42], 2002 (contient notamment la vie d'Hugues de Chalon).






L'hagiographie

La littérature hagiographique comprend tous les récits relatifs au « sacré ». On distingue habituellement les vies de saints (vitae), les recueils de miracles (miracula) et les récits de translation de reliques. Les vitae nous intéressent au premier chef pour cette question. Certaines sont rédigées peu de temps après la mort du saint, d'autres sont des compositions plus tardives, reprenant et remaniant des récits plus anciens - parfois totalement étrangers au personnage concerné. Nous nous attacherons surtout aux récits contemporains du saint. Aux Xe et XIe siècles, la production hagiographique demeure abondante.

Parmi les nombreuses œuvres, signalons la vita de saint Géraud d'Aurillac écrite vers 930 par l'abbé Odon de Cluny et qui valorise un modèle de sainteté laïque :

G. de Venzac, trad., « Vie de saint Géraud, comte d'Aurillac par saint Odon, abbé de Cluny, troisième abbé d'Aurillac », Revue de la Haute-Auvergne, t. 43, 74e année, juillet-décembre 1972, p. 220-3221.

À partir d'Odilon, abbé de Cluny de 994 à 1049, se développe une véritable hagiographie abbatiale. Le clunisien Raoul Glaber rédige ainsi la vie de Guillaume de Volpiano, très actif réformateur du monachisme en Normandie de 1001 à 1031 :

V. Gazeau, M. Goullet, Guillaume de Volpiano, un réformateur en son temps (962-1031). Texte latin, traduction et commentaire historique de la Vita domni Willelmi de Raoul Glaber, Caen, 2008.


À la même époque, l'abbaye de Fleury-sur-Loire constitue un riche centre d'écriture. Le moine Aimoin écrit une Vie de l'abbé Abbon (988-1004) après son assassinat, afin de prouver son martyre. Cette œuvre est vite considérée comme un complément des Gestes des abbés de Fleury - écrits par ce même Aimoin mais malheureusement perdus. Entre 1031 et 1041, le moine Helgaud de Fleury est l'origine d'une Vie du roi Robert le Pieux : cette œuvre contient de nombreux renseignements sur le roi, dont le moine fait un saint laïque en n'hésitant pas à taire certains faits :

Helgaud de Fleury, Vie de Robert le Pieux, éd. et trad. R.-H. Bautier, G. Labory, Paris, CNRS, 1965.

Vers 1042, André, lui aussi moine à Fleury, écrit une vie de Gauzlin, abbé de Fleury et archevêque de Bourges, très utile pour connaître la vie d'un abbé et ses nombreuses tâches d'administrateur :


Vie de Gauzlin, abbé de Fleury, éd. et trad. R.-H. Bautier, G. Labory, Paris, CNRS (Sources d'histoire médiévale), 1969.

Dans le monde germanique, sainte Mathilde (t 968), femme du roi de Germanie Henri Ier, bénéficie de deux vitae, qui proposent un modèle de sainteté féminine laïque, riche de renseignements sur le monde germanique. Une première date de 974, une seconde est rédigée au début du XIe siècle à la demande d'Henri II (1002-1024), afin d'exalter les origines de la dynastie ottonienne. Ces deux vies ont été traduites en anglais avec la longue épitaphe rédigée par Odilon de Cluny vers 1002 à la gloire d'Adélaïde († 999), épouse d'Otton Ier :


Queenship and Sanctity. The Lives of Mathilda and the Epitaph of Adelheid, trad. S. Gilsdorf, Washington, 2004.

À la limite du genre hagiographique, signalons les Gesta Ottonis – poème épique rédigé en 967-968 en l'honneur d'Otton 1er par la chanoinesse Hrotsvita de Gandersheim :

Hrotsvita de Gandersheim, Œuvres poétiques, trad. M. Goullet, Grenoble, 2000.

La Vie du pape lorrain Léon IX, le premier pape « réformateur », est écrite entre la fin de l'année 1048 et 1066 par le pseudo-Wibert, en fait un clerc anonyme de son entourage :


La vie du pape Léon IX, M. Parisse (dir.), trad. M. Goullet, Les Belles Lettres (Les classiques de l'histoire de France au Moyen Âge), 1997.






La correspondance

Un nombre considérable de lettres émanant des papes a été conservé. Malheureusement, très peu d'entre elles sont traduites. Signalons la traduction en anglais de quelques lettres du grand pape réformateur Grégoire VII dans :


The Epistolae Vagantes of Pope Gregory VII, éd. et trad. H.E.J. Cowdrey, Oxford, Clarendon Press (Oxfort Médieval Texts), 1972.

Un autre grand personnage du Xe siècle, Gerbert d'Aurillac, nous a transmis 220 lettres, qu'il a lui-même choisies dans sa correspondance pour justifier son action. Cet ancien moine d'Aurillac devint en effet un proche conseiller de l'archevêque Adalbéron de Reims à partir de 983, puis prélat de cette cité (991-996), avant de passer dans l'entourage d'Otton III : l'empereur le promut alors archevêque de Ravenne en 998, puis le poussa sur le trône de saint Pierre l'année suivante (jusqu'à sa mort en 1003). Les lettres, classées par Gerbert lui-même et copiées dans deux manuscrits, sont datées de 983 à 997. Parmi ces missives, la plupart émanent de
Gerbert, d'autres ont été écrites par lui au nom de grands personnages (Adalbéron, Hugues Capet etc.), et quelques-unes lui ont été envoyées :

Gerbert d'Aurillac, Correspondance, éd. et trad. P. Riché, J.-P. Callu, 2 vol., Les Belles Lettres, 1993.

Autre grand intellectuel de son temps, particulièrement versé dans le droit, Fulbert, évêque de Chartres (1006-1028), nous a aussi laissé une riche correspondance de 131 lettres, qui témoignent de ses nombreux échanges avec les plus grands de l'époque. Il y manifeste son souci de renforcer l'autorité de l'évêque et de la législation ecclésiastique. Y figure notamment sa fameuse réponse à Guillaume V, comte de Poitiers et duc d'Aquitaine, sur les obligations de la fidélité :

Fulbert de Chartres, Œuvres. Correspondance, controverse, poésie, Chartres, Société archéologique d'Eure et Loir, 2006.

Les lettres de son successeur, Yves de Chartres (1091-1116), sont aussi très instructives des grands enjeux ecclésiastiques de l'époque, car elles émanent d'un des grands canonistes de l'époque :

Yves de Chartres, Correspondance, éd. et trad. J. Leclercq, t. I : 1090-1098, Belles-Lettres, 1949.

À la limite de notre programme, l'on signalera le registre de Lambert, évêque d'Arras (1093-1115), qui contient des documents légitimant la restauration de ce siège épiscopal ainsi que 132 lettres du prélat, illustrant parfaitement l'activité d'un réformateur des années 1100 :





Le registre de Lambert, évêque d'Arras (1093-1115), éd. et trad. C. Giordanengo, CNRS (Sources d'histoire médiévale), 2007.






Les sources juridiques et diplomatiques

Il n'existe aucune traduction facilement accessible de ce type de sources, qu'il s'agisse de la législation ecclésiastique (constituée par les actes conciliaires et les statuts synodaux), des actes publics (plus particulièrement les actes royaux) ou des actes privés - c'est-à-dire des actes émanant « d'une personne n'ayant pas capacité à donner une valeur publique aux actes écrits rédigés en son nom » (vente, donation, testament, constitution de dot/douaire etc.). Précisons que les actes publics et privés sont conservés soit en originaux, soit sous forme de copies dans des cartulaires - livres regroupant les actes d'une institution, évêché ou monastère. Seuls les recueils de textes généraux, mentionnés infra, comprennent quelques traductions de textes juridiques et diplomatiques.






Recueils de documents généraux

G. Brunel, E. Lalou (dir.), Sources d'histoire médiévale (XIe-milieu du XIVe siècle), Paris, 1992 (traduction et petit commentaire).

J.-P. Brunterc'h, Archives de la France, t. I : Ve-XIe siècle, Fayard, 1994 (avec une présentation détaillée des sources et de riches commentaires).

O. Guyotjeannin, Archives de l'Occident, t. I : Le Moyen Âge, Ve-XVe siècle, Paris, 1992.




Ch.-M. de La Roncière, R. Delort, M. Rouche, L'Europe au Moyen Âge, t. II : : fin XIe-fin XIIIe siècle, Paris, 1969 (traduction et commentaire).







Recueils de documents plus ciblés

Fr. Bougard, (dir.), Le christianisme en Occident du début du VIIe siècle au milieu du XIe siècle, Paris, 1997 (traduction et nombreux commentaires développés).

O. Guyotjeannin, E. Poulle, (dir.), Autour de Gerbert d'Aurillac, Genève-Paris, 1996 (traduction et commentaire, superbe iconographie).

A. Wagner, (dir.), Les saints et l'histoire. Sources hagiographiques du haut Moyen Âge, Bréal, 2004 (jusqu'au XIe siècle) (traduction, petit commentaire et orientation bibliographique).

M. Zimmermann, (coord.), Les sociétés méridionales autour de l'an mil. Répertoire de sources et documents commentés, Paris, 1992 (traduction et commentaire).






Œuvres d'art et témoignages archéologiques

Il convient de connaître un certain nombre d'œuvres d'art qui sont, au même titre que les textes, d'authentiques documents historiques. On peut commencer avec les synthèses parues en français dans la grande collection « l'Univers des Formes » :

L. Grodecki, et alii, Le siècle de l'an mil, Paris, 1973.

Mentionnons les catalogues d'expositions plus ou moins récentes, notamment présentées en Allemagne et qui fournissent un riche matériel iconographique :

L'Île-de-France de Clovis à Hugues Capet du Ve au Xe siècle, Éditions du Valhermeil, 1993.





La France romane (catalogue de l'exposition du Musée du Louvre), Paris, 2005.

M. Puhle, (dir.), Otto der Grosse, Magdeburg und Europa, tome 1 : Essays ; tome 2 : Katalog, Mayence, 2001.

A. Wieczorek et H.-M. Hinz (dir.), Europas Mitte µm 1000 ; Katalog ; Beiträge zur Geschichte und Archäologie, tomes 1 et 2, Darmstadt, 2000.

M. Brandt et A. Eggebrecht (dir.), Bernward von Hildesheim und das Zeitalter der Ottonen, 2 tomes, Hildesheim / Mayence, 1993.


Das Reich der Salier, 1024-1125. Katalog zur Ausstellung des Landes Rheinland-Pfalz, Sigmaringen, 1992.

On trouvera un inventaire complet des représentations des souverains germaniques dont la connaissance est nécessaire pour bien comprendre l'idéologie du pouvoir impérial dans :

P. E. Schramm, Die deutschen Kaiser und Könige in Bildern ihrer Zeit, 751-1190, nelle éd. par Fl. Mütherich, Munich, 1983.

On pourra aborder les questions de construction de territoires par l'intermédiaire de travaux archéologiques comme :

J.-M. Poisson (dir.), Le château médiéval, forteresse habitée (XIe-XVIe s.). Archéologie et histoire : perspectives de la recherche en Rhône-Alpes, Paris, 1992.

M. Colardelle, E. Verdel, Les habitats du lac de Paladru dans leur environnement. La formation d'un terroir au XIe siècle, DAF 40, 1993.

M. de la Corbière, M. Piguet et C. Santschi, Terres et châteaux des évêques de Genève. Les mandements de Jussy, Peney et Thiez des origines au début du XVIIe siècle, Genève-Annecy, 2001.


M. Fixot et E. Zadora-Rio (dir.), L'environnement des églises et la topographie religieuse des campagnes médiévales, Paris, 1994.







Problématique générale

La perspective comparatiste suppose de bien connaître chacun des espaces pour pouvoir les comparer : c'est là une difficulté majeure, dans la mesure où les historiographies nationales sont assez différentes et ne font pas porter l'accent sur les mêmes problèmes. Le début de la période qu'on peut considérer comme la « sortie » du monde carolingien, a été intensivement étudié par les historiens français qui ont pu utiliser la riche documentation régionale dans la tradition de la thèse de G. Duby sur le Mâconnais. Mais pour les historiens de la Germanie, la vraie césure n'est ni en 888, ni même en 919, date de l'élection du premier roi saxon : elle se situe plutôt à la fin de la période envisagée ici, dans la seconde moitié du XIe siècle qui voit le développement de la réforme grégorienne et la fin de la dynastie salienne. Par ailleurs les historiens allemands se sont bien davantage intéressés au problème du royaume et du pouvoir souverain, alors que les historiens français ont eu tendance à privilégier la seigneurie et les pouvoirs locaux. Les éléments qui apparaissent fondamentaux pour les seconds - l'érection des forteresses aristocratiques, le développement des juridictions « privées », le passage de la dépendance paysanne d'une forme « esclavagiste » à une forme « servile » – existent sans aucun doute aussi en Germanie mais ne sont pas considérés par l'historiographie allemande comme les éléments les plus importants de l'évolution politique. Notre ouvrage, qui ne prétend pas faire œuvre originale mais vise à mettre à la disposition des candidats une synthèse commode, reflète nécessairement cette divergence.

Il existe cependant des questions, encore aujourd'hui largement ouvertes, qui concernent tous les espaces et qui préoccupent tous les historiens de cette période. La première est notamment la question de l'État, qui court en filigrane derrière de nombreuses études, et ne peut être comprise que par référence à ce qu'on sait de l'« « État » carolingien dont le caractère « moderne » a été longtemps largement surévalué : si efficace qu'elle ait été, la monarchie carolingienne ne reposait pas sur un « État » impersonnel au sens où nous l'entendons aujourd'hui, qui aurait été mis à bas par un grand bouleversement à la fin du IXe siècle2. En ce sens, toute réflexion sur le « pouvoir » ne doit pas se rapporter systématiquement à « l'État », mais à la « domination » (Herrschaft) et au « pouvoir » (Macht)3.


Les historiens allemands ont mis en lumière des formes particulières « d'étaticité » (Staatlichkeit) décrivant notamment tout État du haut Moyen Âge comme une communauté de dominants (Herrschaftsverband) incluant le roi et l'aristocratie, reposant sur un ensemble de liens personnels de différentes natures : familiaux, spirituels, vassaliques, etc... Dans ce système, les institutions au sens propre, tout comme le territoire, ne jouent qu'un rôle mineur et on insiste actuellement beaucoup sur ce caractère très peu (voire pas du tout) territorialisé du pouvoir dans le haut Moyen Âge : partout où on cherche des institutions stables, on rencontre surtout un réseau de relations personnelles comme fondement du pouvoir royal4. En revanche, tout ce qui a trait à la représentation du pouvoir, à quelque niveau que ce soit, à sa mise en scène,
notamment par l'intermédiaire de rituels, peut être considéré comme un élément de performance du système5. Ces nouvelles conceptions influencent largement la vision qu'on peut avoir de phénomènes comme la justice, la guerre, et plus largement, de toutes les formes de conflits6. Toute la question est de savoir comment et quand on passe de ce système à un « État » plus impersonnel et surtout à un pouvoir plus territorialisé. La réponse est évidemment différente selon les espaces considérés.

La seconde question qu'il ne faut pas perdre de vue est celle du rôle que joue l'Église dans ce système, et pas seulement dans sa forme institutionnelle. De nouvelles recherches sur le monachisme et la « mémoire », la memoria7, mais aussi sur l'inscription du sacré dans l'espace8, ont profondément transformé la manière de concevoir la place de l'Église dans la société et donc les rapports entre pouvoirs laïques et pouvoirs ecclésiastiques. Durant le haut Moyen Âge, tout pouvoir, de quelque nature qu'il soit, plonge ses racines dans le sacré : les aristocrates, qui construisent des monastères familiaux et possèdent des reliques transmises de générations en générations, fondent leur domination non seulement sur la force guerrière qu'ils incarnent, sur le caractère illustre de leurs ancêtres, sur la richesse de leur patrimoine et la proximité de la personne royale, mais aussi sur la captation et la manipulation du sacré9. Or le grand mouvement de la réforme qui commence dès le début du Xe siècle et se poursuit au-delà des années 1110 a pour caractéristique principale de dénier aux laïques toute prétention à contrôler ou à manipuler le sacré : c'est cette distinction radicale qui informe la réforme grégorienne, la Querelle des Investitures, mais aussi en amont, la réforme monastique, d'où qu'elle vienne. C'est pourquoi on observe dans certaines régions une véritable rupture entre abbayes, sièges épiscopaux et aristocratie laïque, rupture qui peut aller jusqu'à des affrontements violents10. Ici encore, il faut souligner, dans une perspective comparatiste, les différentes caractéristiques des réseaux monastiques à l'Est et à l'Ouest, les différentes réformes, leurs chronologies, et mesurer leurs implications politiques, sans commune mesure à l'Est et à l'Ouest.

En outre, les clercs sont les seuls et uniques producteurs de textes, de cérémonies et de rituels servant à définir et à manifester l'idéologie du pouvoir11 : depuis l'époque carolingienne, ils n'ont pas cessé de penser l'ordre politique et social, cherchant tout à la fois à modeler la société et à l'inclure toujours davantage, dans un processus qui leur permet de prendre en charge toutes les composantes de la société chrétienne et de lui proposer un modèle d'ensemble12. Dans ces conditions, il ne faut surtout pas considérer le mouvement anti-grégorien comme un mouvement visant à défendre des valeurs « laïques » alors que les hommes de la société tout entière, jusqu'aux grands qui la gouvernent, sont inclus dans la sphère ecclésiale et
sont bien incapables de concevoir un pouvoir qui ne soit pas, peu ou prou, d'essence religieuse. Il ne s'agit donc pas pour les grands laïques de sortir de l'Église, pas plus qu'il ne s'agit pour les clercs de rejeter les laïques dans une autre sphère : il s'agit au contraire de les inclure encore plus fermement dans l'Église universelle et surtout de les soumettre à la direction de cette Église romaine qui s'appuie essentiellement sur le monachisme réformé13.

Enfin, puisque la problématique est tournée vers l'étude des institutions et de leurs relations, on cherchera toujours à définir les différents types de pouvoirs et les formes à travers lesquelles ils s'exercent, en essayant, là encore, de réfléchir dans une optique comparatiste : qu'est-ce qu'une « principauté » ? En quoi le « duché ethnique » (Stammesherzogtum) du monde germanique diffère-t-il (ou pas) du duché qu'on trouve en France ? Qu'est-ce qui caractérise le pouvoir épiscopal par rapport aux autres pouvoirs ? La seigneurie ecclésiastique est-elle différente des autres seigneuries ? Comment se définit le pouvoir de l'avoué ? En quels lieux s'exerce le pouvoir royal ? Comment s'articule le pouvoir du pape sur les monastères ? etc.

Nous ne prétendons pas avoir répondu à toutes les questions, ni avoir fait œuvre exhaustive sur un pareil sujet. Nous espérons seulement mettre à la disposition du public une synthèse commode à utiliser, reflétant le plus fidèlement possible l'état de la recherche aujourd'hui, de manière à permettre aux candidats de construire leur propre réflexion.
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CHAPITRE 1.1



De la Francie à la France Les pouvoirs supérieurs : rois et princes, Xe-XIe siècle

Olivier BRUAND









En 888, à la disparition de Charles le Gros, dernier empereur carolingien, qui maintint tant bien que mal l'unité de l'empire, le royaume occidental se choisit un roi en la personne d'Eudes. Il ne s'agit encore en rien de l'affirmation d'une France, incompréhensible aux yeux des contemporains, mais d'installer un chef apte à répondre aux défis qui se posent au trône de Francie occidentale. Sous la double pression du péril normand et des ambitions de la haute aristocratie, de redoutables forces de dissociation sont à l'œuvre depuis plusieurs années déjà. Avant même la disparition de Charles le Chauve en 877, les révoltes des grands et les ravages des Vikings n'ont pas manqué, et avec la succession de règnes brefs qui suivirent, les tensions n'ont fait que croître. On est dans un monde où l'autorité se négocie durement, où les pouvoirs sont des enjeux pour affirmer sa situation ; aussi l'élection d'un souverain qui n'est pas carolingien ne peut qu'accentuer ces tendances.

Dans ce contexte, les priorités des princes ne sont pas forcément celles que nous croyons et bien souvent la lutte entre factions prend le pas sur la résistance aux Normands, qui en profitent pour accroître leurs raids et déprédations. Le recours au souverain est souvent illusoire, car une victoire, même brillante, n'est jamais qu'un coup d'arrêt momentané, à la fois parce que les bandes qui se livrent à ces razzias ne sont guère contrôlables et parce qu'elle autorise le roi et les grands à revenir à ce qui est à leurs yeux l'essentiel, la lutte pour le pouvoir, toujours recommencée. D'ailleurs l'œuvre militaire n'est pas poursuivie avec constance et le roi comme les aristocrates qui n'ont pas d'intérêts dans les régions dévastées se laissent volontiers aller à des accommodements, en payant tribut. Eudes en tant que comte et défenseur acharné de Paris en 885 en avait fait l'amère expérience lorsqu'il fut proprement lâché par Charles le Gros, qui acheta le départ des Normands. Il y gagna néanmoins la stature qui lui permit l'accès à la charge royale au décès de l'empereur.




1. La Francie d'Eudes (888-898)

La réalité des pouvoirs en Francie occidentale en 888 est déjà marquée du sceau de l'éclatement et de la compétition. D'abord parce que la disparition de Charles le Gros n'a fait qu'entériner une vacance du trône : l'empereur malade ne remplissait plus guère sa fonction et avait été désavoué par les grands de la Francie orientale, qui avaient porté Arnulf à leur tête avant même sa mort. À l'ouest, la situation est moins facile, car la réalité, c'est déjà le partage en principautés, avec quelques hommes en
vue, toujours prompts à améliorer leur situation, mais jamais à l'abri d'un revers militaire ou d'une trahison. Le jeu des pouvoirs a longtemps été orchestré par Gauzlin, l'ancien archichancelier de Charles le Chauve devenu évêque de Paris en 884 ; mais, après sa disparition, l'homme fort de la Neustrie est Eudes qui cumule vassaux, comtés et abbatiats laïques. Après sa défense de Paris en 885, il retrouve l'héritage de son père Robert le Fort, qui avait tenu les comtés de la vallée de la Loire ; il contrôle aussi l'abbatiat laïque de Saint-Martin de Tours et récupère ceux de Saint-Germain-des-Prés, de Saint-Denis et de Saint-Amand. Il fait dès lors figure de chef de la Francie occidentale du vivant même de Charles le Gros : on aurait pu s'attendre à une succession sans réelle opposition.


Le jeu des princes

Il n'en va pas exactement ainsi, car si Eudes a les moyens de ses ambitions, il n'apparaît pas à tous comme l'homme providentiel. Il a des concurrents, dont les espérances sont bien vite déçues, mais dont les tentatives rappellent que le pouvoir se mérite par la naissance et la puissance, mais peut aussi s'arracher par la force ou s'obtenir par ses réseaux de relations. En ce genre de circonstances, il est normal à l'époque pour les chefs de principautés de tenter leur chance, non pas forcément pour accéder au trône, mais pour rappeler leur influence, éventuellement prendre date ou négocier un avantage ou un ralliement. C'est l'échange compétitif cher aux anthropologues. La tentative la plus sérieuse fut celle orchestrée par l'archevêque de Reims Foulque, qui proposa la candidature de Guy de Spolète, au prétexte que son ancêtre Lambert avait tenu le Nantais avant de partir pour l'Italie - avec l'espoir d'exercer la régence. Si l'épisode tourne court, car le candidat pressenti retourne vite en Italie, les opposants, surtout des évêques de la province ecclésiastique de Reims, mais aussi le comte Baudouin II de Flandre, ne désarment pas tout de suite et proposent la couronne occidentale à Arnulf, qui les éconduit. Les annales de Fulda mentionnent aussi une tentative du comte Ramnulf de Poitiers, qui se fait appeler duc d'Aquitaine et qui ambitionne sans doute un trône dans ce regnum traditionnellement autonome.

Il faut aussi compter avec les autres grands qui ont leur mot à dire dans le choix du souverain : Richard le Justicier dans la partie occidentale de la Bourgogne intégrée au royaume de Francie occidentale (le futur duché de Bourgogne), se contenta prudemment de ce titre, ne voulant pas renouveler l'aventure de son frère Boson qui s'était proclamé roi en 879 et avait suscité l'hostilité des princes carolingiens ; Guillaume le Pieux, comte d'Auvergne et marquis de Gothie, mais dont la sphère d'action est fort lointaine. Le pouvoir est bel et bien régionalisé, et négocié entre des grands qui ont à cœur de défendre leur principauté, sans pour autant renoncer à jouer d'autres registres comme les alliances familiales et les pactes d'amitié. En outre, il faut compter avec d'autres lignages puissants qui conservent des positions acquises sous Charles le Chauve ou ses successeurs mais qui se sentent peu à peu déliés d'une obéissance ou d'une fidélité indéfectible envers un souverain plus faible ; on trouve ainsi les Vermandois au cœur de la Francie royale, où ils vont développer une capacité de nuisance pendant plusieurs décennies, Guifred et ses descendants, à l'origine de la Catalogne, et la famille raymondine en Toulousain. Ces deux derniers lignages s'attachent à renforcer leur position locale sans autoriser les interférences du souverain : leur fidélité est d'abord acquise à un roi qui leur laisse une autonomie si large qu'on peut parler de quasi indépendance.





L'action d'Eudes

La nécessité de défendre la Francie occidentale conduit à écarter du trône l'héritier légitime, Charles, fils posthume de Louis le Bègue, qui n'a que huit ans, pour lui préférer Eudes, qui offre une solide capacité militaire qu'il démontre bientôt en défaisant les Normands à Montfaucon en juin 888. Ce fut pourtant une victoire sans lendemain. Car si les grands n'ont pas choisi un Carolingien, ils ne renoncent nullement à l'idée de l'unité du monde franc ; en témoignent les avances de Foulque de Reims à Arnulf et la rencontre entre Eudes et Arnulf à Worms au mois d'août – sorte de légitimation par le roi de Francie orientale, un Carolingien, du confrère que les circonstances ont poussé sur le trône occidental. La légitimité d'Eudes n'est d'ailleurs plus contestée puisque Baudouin II de Flandre se rallie, abandonnant ainsi une opposition qui tenait certainement beaucoup au risque de voir le roi intervenir dans sa région grâce à sa mainmise sur l'abbaye de Saint-Amand. On cerne ainsi ce que sont les enjeux de pouvoir. À une logique géographique de défense de leurs principautés, les grands superposent aussi une logique sociale de défense des charges, y compris religieuses, et des honneurs qu'ils ont patrimonialisés. Du coup le roi n'a plus d'accès immédiat à la majeure partie de son royaume et son autorité, si elle y est formellement reconnue, n'a plus d'efficacité qu'en fonction des bonnes relations qu'il entretient avec l'évêque, l'abbé ou le prince dominant dans la région. En clair, dès 888, les mécanismes qui animent la lutte pour la domination politique au cours des Xe et XIe siècles sont en place, avec un entrelacs d'ambitions, de querelles et de réconciliations qui font les délices des élites car à leurs yeux elles les justifient. Savoir se défendre, s'imposer, négocier, parfois reculer pour mieux recommencer, c'est l'essence même du pouvoir.

Dès lors, l'action d'Eudes ne peut guère s'exercer au-delà de ses terres et ne dépasse pas les régions de la Loire et du Bassin parisien. Pour le Midi, il est un inconnu, et pour bien des princes, vite déçus par son impuissance à enrayer les déprédations normandes, un indésirable. D'ailleurs son règne est assez terne, alors que perdurent les coups de mains des bandes vikings et les révoltes des grands (cf. infra, chap. 3.3 : Pouvoirs, Église et guerre). Un complot orchestré par l'archevêque Foulque de Reims fait sacrer le jeune Charles le Simple en janvier 893. Le jeu des ambitions conduit ouvertement à la guerre. Eudes réussit à se maintenir et finalement Arnulf, un temps tenté de soutenir Charles, finit par s'accorder avec Eudes en 895 après avoir proposé un arbitrage que Charles récuse. De trêves en négociations laborieuses, la situation traîne jusqu'en 897 où un accord est trouvé. Charles le Simple, un temps réfugié en Lotharingie, se voit reconnaître des droits en Francie occidentale - qui se concrétisent lorsqu'il succède sans contestation à Eudes en 898. De ces épisodes complexes, on peut retenir qu'il existe encore une communauté de destin entre le royaume occidental et son pendant oriental, tandis que le sort de l'ancienne Lotharingie n'est pas encore scellé.








2. La Francie de Charles le Simple : un retour à l'ordre carolingien ?

Si l'accession au trône de Charles le Simple en 898 se fait sans obstacle, ce n'est pas pour autant qu'il peut exciper de sa légitimité carolingienne pour s'imposer à tous les grands. S'il a pu revenir dans le jeu en 893, c'est parce que certains des princes
comme Baudouin de Flandre s'étaient rangés derrière lui et qu'il avait escompté le ralliement de Richard le Justicier - qui a préféré le parti d'Eudes. C'est donc bien le soutien des chefs des principautés qui fait le souverain et si ces derniers jurent fidélité, l'équilibre des pouvoirs n'est jamais garanti puisque la renégociation des positions est permanente [Le Jan, 2005].


Le pouvoir royal

Le pouvoir du roi est tributaire des ambitions des grands qui n'hésitent pas à s'opposer violemment à lui, comme Baudouin de Flandre qui, se voyant privé de Saint-Vaast d'Arras que le roi lui retire en 900 au profit de l'archevêque Foulque de Reims, se venge en faisant assassiner le prélat. Le roi reprend certes le castrum, mais le comte de Flandre se tient aux aguets, prêt à y revenir à la première occasion, preuve que la distribution des grands honneurs n'est plus prérogative exclusivement royale. D'ailleurs on voit bien que Charles le Simple est incapable de châtier Baudouin et qu'il doit donc transiger avec un assassin qui s'est opposé à sa volonté. Pourtant si ses moyens de pouvoirs sont limités, il n'est pas totalement impuissant. Il peut d'abord s'appuyer sur les terres fiscales qui lui restent, car, même si nombre d'entre elles ont été distribuées et patrimonialisées, le fisc n'est tout de même pas réduit à néant ; ensuite, il contrôle encore des comtés et des abbayes au nord de la Seine, où il peut d'ailleurs s'appuyer sur Hervé, le nouvel archevêque de Reims qui lui est acquis. Enfin, il conserve des fonctions représentatives notables, car dans tout le royaume, y compris aux marges pyrénéennes, les actes sont datés par les années de son règne et les monnaies sont à son effigie. En 909, il tient encore un synode général à Trosly et, à en croire Flodoard, il veut rétablir l'ordre dans le royaume des Francs.

L'office royal demeure pourtant étroitement contrôlé par les princes, qui ne contestent nullement la légitimité carolingienne, mais ont, dans les faits, établi un nouveau partage du pouvoir. Charles le Simple n'a la plénitude de l'autorité que dans les comtés où le titulaire est son vassal direct et son pouvoir se concentre autour de Laon, Reims, Noyon, Soissons ; en outre, il peut encore dominer les comtes de Châlons, Senlis, Beauvais, Arras qui ne sont pas encore entrés dans la fidélité d'un Grand. En matière de charges religieuses, il nomme encore les évêques de cette région alors que pour les autres sièges, il se contente de confirmer les élus des chefs de principautés. Enfin, il peut mettre sous sa tutelle ou donner à des fidèles de grandes abbayes comme Saint-Médard de Soissons ou Saint-Vaast d'Arras. Mais, ailleurs, les grands se parent de titres comme duc ou marquis afin de rappeler que dans leur principauté, c'est à eux que se rattachent les fidélités et non au souverain - dont ils attendent seulement la confirmation de leurs actes en échange de leur soutien.

D'ailleurs ces principautés tendent ouvertement à l'hérédité en privilégiant désormais la primogéniture masculine comme le montre l'exemple de Robert de Neustrie, qui dès 915, obtient de Charles le Simple la confirmation de ses honneurs en faveur de son fils Hugues. À vrai dire, cette demande est purement formelle, car d'autres lignages agissent de même sans en référer au roi ; ainsi l'ambitieux Herbert II de Vermandois succède sans obstacle à son père en 900 et, dans le Midi, Guillaume le Pieux cède ses terres et vassaux à son neveu Guillaume le Jeune en 918. Il en va de même en Catalogne, en Poitou ou en Toulousain où les comtes assurent leur emprise sur la région. Dans les faits, le roi est chef incontesté en sa propre principauté et partage le pouvoir avec les grands ailleurs. Cette solution offre un nouvel équilibre au
royaume de Francie, tout en entérinant l'implantation des lignages des chefs des principautés. Elle dure d'ailleurs une bonne vingtaine d'années sans heurts notables.




La création de la Normandie

On crédite le souverain d'une action notable en 911 avec ce que l'historiographie traditionnelle a baptisé le traité de Saint-Clair-sur-Epte, qui aurait fondé le duché de Normandie. La réalité est à la fois plus complexe et plus modeste. Les coups de main des bandes normandes sont récurrents depuis une trentaine d'années, lorsque Rollon, le chef viking qui contrôle la basse Seine, décide de mettre le siège devant Chartres. Il est sévèrement battu par une coalition des grands commandée par Robert de Neustrie, Richard le Justicier et le comte de Poitiers Ebles. Du coup le chef normand, qui est lui aussi entré dans la logique de la compétition pour le pouvoir, est disposé à traiter avec le roi ; ce dernier lui accorde le comté de Rouen sous réserve qu'il se fasse baptiser et qu'il jure fidélité. L'idée d'installer un Normand dans le jeu des institutions franques n'était pas nouvelle mais cette fois-ci elle a réussi, sans pour autant apporter la paix immédiate [Bauduin, 2004].

L'installation d'un comte normand sur la basse Seine, si elle transforme sa milice en une armée locale qui a à cœur de défendre sa région, ne supprime pas la tentation de razzias en d'autres contrées ; on voit ainsi des coups de mains sur la Bretagne et un foyer normand sur la basse Loire qui persiste encore une bonne vingtaine d'années. En outre, l'installation de Rollon affaiblit Robert de Neustrie, le frère du défunt roi Eudes, chef théorique de la région contraint de se transformer en parrain du Viking et de lui céder Rouen. Sur le fond, la stabilisation d'une partie des Normands ne fait qu'installer officiellement un contingent de plus dans une société qui se militarise à grande vitesse depuis la division du monde carolingien en divers royaumes à la mort de Louis le Pieux.




La tentation lotharingienne

Charles le Simple, qui a réussi à marquer des points en Francie occidentale, entreprend alors de recouvrer la Lotharingie. Ce n'est pas une idée nouvelle, mais désormais seul Carolingien régnant, il estime naturel de réclamer l'héritage lotharingien, d'autant plus intéressant que ses assises territoriales en Francie occidentale, autour de Laon et de Reims, sont frontalières des terres de l'ancien regmunz intermédiaire. En outre, il reprend le rêve de son grand-père Charles le Chauve qui s'était empressé de mettre la main sur l'héritage de Lothaire II en 869. Un souverain qui descend de Charlemagne ne peut être absent du vieux pays franc entre Seine et Rhin qui constitue le cœur même de la puissance et de la réussite des Carolingiens ; la difficulté, c'est d'y reprendre pied pour y exercer la réalité du pouvoir. Charles le Simple est obligé comme partout d'en passer par l'alliance avec les chefs des principautés locales. Dès le début de son règne, il a soutenu le comte Régnier, possessionné en Ardenne, Hainaut et Brabant, abbé laïque de Stavelot et Echternach, dans son opposition à Zwentibold, mais doit renoncer à intervenir lorsque l'aristocratie lotharingienne prend le parti de Louis l'Enfant en 900. En 911, l'élection de Conrad en Francie orientale est mal vécue par les Lotharingiens qui à nouveau se tournent vers Charles le Simple. Le choix de l'aristocratie lotharingienne est logique car, outre sa légitimité carolingienne, le nouveau souverain est aussi l'époux de Frérone, originaire d'une Saxe hostile aux Franconiens que représente Conrad.


Régnier en appelle donc à Charles le Simple qui est couronné roi de Lotharingie, c'est-à-dire de tous les territoires entre l'Escaut, le cours supérieur de la Meuse et le Rhin. Il n'hésite pas à s'intituler Rex Francorum dans les souscriptions de ses diplômes et réside de plus en plus dans les vieux palais carolingiens d'Herstal, Thionville ou à Metz, parce qu'il se sent le successeur légitime de Charles le Chauve, dernier en date à avoir reconstitué le royaume des Francs avec la prise de contrôle des territoires d'origine du peuple franc. À vrai dire les Lotharingiens n'en demandent pas tant et la présence permanente d'un souverain n'est pas forcément bien vue par les aristocrates qui auraient aimé un peu plus de discrétion ; mais elle indispose aussi les grands de Francie qui trouvent que le roi s'appuie un peu trop sur ses fidèles lorrains. Du coup les tensions montent lentement jusqu'à la crise finale.

Charles le Simple va peu à peu perdre ses soutiens. En Lotharingie, le comte Régnier disparaît en 915 et est remplacé par son fils Giselebert qui a ses propres objectifs. À l'instar des chefs des principautés de Francie, il porte le titre de marquis et fait en 919 des ouvertures au nouveau roi de Germanie (ce terme efface peu à peu celui de Francie orientale) Henri Ier. Il ne faut y voir aucune trahison délibérée, mais tout comme Robert en Neustrie ou Richard en Bourgogne, une volonté de faire monter les enchères pour obtenir le maximum d'autonomie. Charles le Simple, sur la défensive, en est réduit à se constituer un clan de fidèles au premier rang desquels on remarque un certain Haganon qui fait figure de favori. C'est autour de ce personnage que la crise va se nouer, car il est, selon Flodoard, d'extraction médiocre et a été promu comte. On mesure ici la réalité sociale qui prévaut en ce début de Xe siècle. Le pouvoir est aux mains d'un groupe privilégié qui forme la très haute aristocratie et qui n'est pas prêt à tolérer l'intrusion dans ce cercle étroit d'un parvenu ou d'un arriviste. Si les conflits violents internes au cercle dirigeant font partie de l'ordre des choses, consentir à ce qu'un nouveau venu puisse se permettre de cumuler les faveurs royales n'est pas admissible. Lors d'un plaid à Soissons en 920, Robert de Neustrie manifeste ouvertement son hostilité et il faut toute l'habileté de l'archevêque Hervé de Reims pour désamorcer le conflit. Le roi ne tient pas compte de l'avertissement et poursuit sa chimère lotharingienne en lançant une expédition qui marche sur la Rhénanie et se conclut par une entrevue avec Henri Ier à Bonn en 921. En apparence, l'ordre du monde franc est stabilisé, les deux souverains se reconnaissant mutuellement.
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